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CHAPITRE 47

Loi modifiant la Loi de l'assurance-maladie
et la Loi de la Régie de l'assurance-
maladie

[Sanctionnée le 18 juin 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi de l'assurance-
maladie (1970, chapitre 37), modifié par
l'article 1 du chapitre 38 des lois de
1970, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe a par
les suivants:

« a) « services assurés » : les services ou
médicaments visés à l'article 3;

« a1) « pharmacien » : toute personne
mentionnée aux sous-paragraphes c à e
du paragraphe 1 de l'article 8 de la Loi
de pharmacie (Statuts refondus, 1964,
chapitre 255) ; » ;

b) en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe b, les mots « ou opto-
métriste » par les mots « , optométriste ou
pharmacien »;

c) en insérant, dans la sixième ligne du
paragraphe b1, après le mot « honoraires »,
ce qui suit: « , qui comprend le prix des
médicaments dans le cas d'un pharma-
cien, »;

d) en insérant, dans la deuxième ligne
du paragraphe b2, après le mot « profession-
nel », les mots « autre qu'un pharmacien » ;

e) en insérant, dans la septième ligne
du paragraphe b3, après le mot « hono-
raires », ce qui suit: « qui comprennent
le prix des médicaments dans le cas d'un
pharmacien »;
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f) en insérant, dans la troisième ligne
du paragraphe d, après le chiffre « 7 »,
ce qui suit: « et, dans le cas du troisième
alinéa de l'article 3, une personne qui a
droit à l'aide sociale conformément à
la Loi de l'aide sociale (1969, chapitre 63),
qui est bénéficiaire d'une allocation en
vertu de la Loi des allocations aux
aveugles, de la Loi de l'aide aux invalides
ou de la Loi de l'assistance aux personnes
âgées ou qui reçoit le maximum du
supplément de revenu mensuel garanti
conformément à la Loi sur la sécurité de
la vieillesse (Statuts du Canada) et qui
détient un carnet de réclamation en
vigueur délivré suivant l'article 56a ».

2 . L'article 3 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 38 des lois de 1970,
est de nouveau modifié :

a) en remplaçant, dans les quatrième,
cinquième et sixième lignes du paragra-
phe b, les mots « dans un milieu hospi-
talier, pourvu toutefois, s'ils sont rendus
au Québec, qu'ils le soient » par les mots
« dans un établissement universitaire ou
un milieu hospitalier, pourvu toutefois,
s'ils sont rendus au Québec, qu'ils le
soient dans un établissement universi-
taire déterminé par règlement ou » ;

b) en insérant, après le premier alinéa,
les alinéas suivants:

« Le coût des services que rendent les
chirurgiens-dentistes est aussi assumé par
la Régie conformément aux dispositions
de la présente loi et des règlements pour le
compte de toute personne qui réside au
Québec et dont l'âge est moindre que celui
qui est fixé à ces fins par règlement.

La Régie assume également, pour le
compte de toute personne qui a droit à
l'aide sociale conformément à la Loi de
l'aide sociale (1969, chapitre 63), qui est
bénéficiaire d'une allocation en vertu de la
Loi des allocations aux aveugles, de la
Loi de l'aide aux invalides ou de la Loi
de l'assistance aux personnes âgées ou qui
reçoit le maximum du supplément de
revenu mensuel garanti conformément à
la Loi sur la sécurité de la vieillesse
(Statuts du Canada) et qui détient un
carnet de réclamation en vigueur délivré
suivant l'article 56a, conformément aux
dispositions de la présente loi et des règle-
ments, le coût des services et médicaments
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que fournissent les pharmaciens sur ordon-
nance d'un médecin ou d'un chirurgien-
dentiste, sous réserve de l'article 3a. »;

c) en insérant, dans la première ligne
du dernier alinéa, après le mot « services »,
les mots « et médicaments ».

3 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 3, le suivant:

« 3a. Le ministre des affaires sociales
dresse la liste des médicaments dont la
Régie assume le coût en vertu de l'article
3; cette liste indique les dénominations
communes, les marques de commerce, les
noms des fabricants et le prix de chaque
médicament.

Cette liste est mise a jour périodique-
ment après consultation du Conseil con-
sultatif de pharmacologie institué par
l'article 27a.

Cette liste et chacune de ses mises à jour
sont soumises à l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil et elles entrent
en vigueur à la date de leur publication
dans la Gazette officielle du Québec ou à
toute date ultérieure qui y est fixée. »

4 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la première ligne, après
le mot « fins », les mots « des deux pre-
miers alinéas ».

5 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans la cinquième ligne
du premier alinéa, ce qui suit: « aux fins
de 1 article 3 ».

6 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les cinquième et
sixième lignes du premier alinéa, ce qui
suit: « aux fins de l'article 3 ».

7 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les quatrième et
cinquième lignes, ce qui suit: « aux fins de
l'article 3 ».

8 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

« Le premier alinéa ne s'applique pas à
un contrat ou à la partie d'un contrat qui
a pour objet l'excédent du coût des

1971 Health Insurance and Health Insurance Board CHAP. 4 7 327

1970, c.
37, a. 3a,
aj.

Liste des
médica-
ments.

Mise à
jour pério-
dique.

Approba-
tion et
entrée en
vigueur.

1970, c.
37, a. 4,
mod.

Id., a. 5,
mod.

Id., a. 6,
mod.

Id., a. 7,
mod.

Id., a. 12,
mod.

Excep-
tion.



328 CHAP. 4 7 Assurance-maladie et Régie de l'assurance-maladie 1971

services assurés rendus en dehors du
Canada. »

9 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 13, le suivant:

« 1 3 a . Les articles 12 et 13 ne s'appli-
quent pas à l'égard de services assurés visés
au troisième alinéa de l'article 3. »

10. L'article 196 de ladite loi, édicté
par l'article 5 du chapitre 38 des lois de
1970, est modifié en insérant, dans la
cinquième ligne, après le mot « dentis-
tes », ce qui suit: « , le Bureau de disci-
pline visé à la Loi de pharmacie ».

1 1 . L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 6 du chapitre 38 des lois de
1970, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans les cinquième et sixième lignes,
les mots « se désengager de son applica-
tion ou devenir » par les mots « devenir
des professionnels désengagés ou ».

1 2 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 27, la section et les
articles suivants:

« SECTION IIIA

« CONSEIL CONSULTATIF DE PHARMACOLOGIE

« 27a. Le lieutenant-gouverneur en
conseil constitue, sur la recommandation
du ministre des affaires sociales, un Conseil
consultatif de pharmacologie composé
d'un président et de quatre autres mem-
bres, dont deux doivent être des experts
en pharmacologie, un qui doit être un
expert en finance et en économie et un
autre qui doit être un fonctionnaire de la
Régie.

Les honoraires, allocations ou traite-
ments ou, suivant le cas, le traitement
additionnel des membres du Conseil sont
fixés par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Le ministre des affaires sociales adjoint
à ce Conseil un secrétaire ainsi que les
autres fonctionnaires et employés néces-
saires à ses travaux; ils sont pris à même
les fonctionnaires et employés du ministère
des affaires sociales.
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« 27 b. Le Conseil a pour fonctions
d'assister le ministre des affaires sociales
dans la mise à jour de la liste visée à
l'article 3a et à cette fin, de lui donner son
avis sur la valeur thérapeutique de
chaque médicament et la justesse des prix
exigés. »

1 3 . L'article 52 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant à l'avant-dernière
ligne, le mot « ou » par une virgule;

b) en ajoutant, à la dernière ligne,
après le mot « loi », les mots « , au Conseil
du Collège des pharmaciens de la province
de Québec institué par la Loi de pharmacie
(Statuts refondus, 1964, chapitre 255) ou
au Bureau de discipline créé par ladite
loi ».

1 4 . L'article 54 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

« Il n'interdit pas non plus de révéler
au ministre des affaires sociales le coût
total des services et médicaments assumé
par la Régie en vertu du troisième alinéa
de l'article 3 à l'égard de chaque personne
qui en a bénéficié, au cours de toute
période qu'indique le ministre mais qui ne
peut être moindre que trente jours. »

1 5 . L'article 56 de ladite loi, modifié
par l'article 19 du chapitre 38 des lois de
1970, est de nouveau modifié:

a) en ajoutant après le paragraphe c
les suivants:

« c1) déterminer les services que rendent
les chirurgiens-dentistes et qui doivent
être considérés comme des services assurés
aux fins du deuxième alinéa de l'article 3;

« c2) fixer la limite d'âge au-dessous de
laquelle une personne aura droit aux
services assurés en vertu du deuxième
alinéa de l'article 3;

« c3) prévoir des frais modérateurs que
doit verser toute personne pour laquelle
la Régie assume le coût de médicaments
en vertu de l'article 3, le montant de ces
frais et les modalités de leur perception; »;

b) en insérant, dans la deuxième ligne
du paragraphe d, après le mot « Québec »,
les mots « ou un établissement universi-
taire ».
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1 6 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 56 le suivant:

« 5 6 a . Le ministre des affaires sociales
peut délivrer des carnets de réclamation
en la forme prescrite suivant l'article 57
à toute personne qui a droit à l'aide
sociale conformément à la Loi de l'aide
sociale (1969, chapitre 63), qui est béné-
ficiaire d'une allocation en vertu de la
Loi des allocations aux aveugles, de la
Loi de l'aide aux invalides ou de la Loi
de l'assistance aux personnes âgées ou qui
reçoit le maximum du supplément de
revenu mensuel garanti conformément
à la Loi sur la sécurité de la vieillesse
(Statuts du Canada), attestant qu'elle a
droit aux services prévus au troisième
alinéa de l'article 3, au cours de la période
qui y est prévue. »

1 7 . L'article 2 de la Loi de la Régie
de l'assurance-maladie (1969, chapitre
53), modifié par l'article 81 de la Loi de
l'assurance-maladie (1970, chapitre 37),
est de nouveau modifié en ajoutant après
le quatrième alinéa le suivant:

« La Régie récupère du ministère des
affaires sociales le coût des services et
médicaments qu'elle a assumé en vertu
du troisième alinéa de l'article 3 de la Loi
de l'assurance-maladie ainsi que les frais
d'administration correspondants, déduc-
tion faite des sommes récupérées en vertu
de l'article 14 de ladite loi. »

1 8 . L'article 18b de ladite loi, édicté
par l'article 84 du chapitre 37 des lois de
1970, est modifié en retranchant le deuxiè-
me alinéa.

1 9 . L'article 18e de ladite loi, édicté
par l'article 84 du chapitre 37 des lois de
1970, est modifié en remplaçant, dans la
deuxième ligne, le chiffre « 18 » par le
chiffre « 15 ».

2 0 . L'article 25 de ladite loi, rem-
placé par l'article 87 du chapitre 37 des
lois de 1970, est modifié:

a) en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du premier alinéa, les mots
et chiffre « en vertu de l'article 90 de la
Loi de l'assurance-maladie » par les mots
et chiffres suivants: « par la première
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proclamation émise en vertu de l'article
22 du chapitre 47 des lois de 1971 » ;

b) en remplaçant, dans les trois pre-
mières lignes du deuxième alinéa, les mots
et chiffre « Jusqu'au quatre-vingt-dixième
jour suivant la date fixée en vertu de
l'article 90 de la Loi de l'assurance-mala-
die » par ce qui suit: « Jusqu'au quatre-
vingt-dixième jour suivant la date visée
à l'alinéa précédent ».

2 1 . L'article 8 est déclaratoire.

2 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction à l'exception des
articles 1 à 3 et 9 à 17 qui entreront en
vigueur à la date qui sera fixée par procla-
mation du lieutenant-gouverneur en con-
seil, à l'exception des dispositions exclues
par cette proclamation, lesquelles entre-
ront en vigueur à toute date ultérieure
qui pourra être fixée par toute autre procla-
mation du lieutenant-gouverneur en con-
seil.
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